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La pratique de l’enquête interne s’est largement répandue au sein des entreprises en France, 

notamment à la suite de la création du régime applicable à l’alerte ainsi qu’à l’introduction de la 

Convention judiciaire d’intérêt public (CJIP)1 par la loi dite « Sapin II »2. 

Bien que la pratique de l’enquête interne ne soit aujourd’hui par inconnue des entreprises, celle-ci ne 

fait l’objet d’aucune législation spécifique, si bien que ses contours sont majoritairement définis par la 

jurisprudence. 

A ce titre, les avocats ont largement participé à son encadrement à travers deux documents publiés 

d’une part par le Conseil national des barreaux3 et d’autre part par le barreau de Paris4. 

Le guide récemment publié par l’Agence française anticorruption (« AFA ») et le Parquet national 

financier5 (« PNF »), bien que restreint aux enquêtes internes anticorruption, permet également de 

mieux saisir les points auxquels les praticiens doivent porter une attention particulière pendant toutes 

les phases de l’enquête interne. 

Plus récemment, le 9 décembre 2025, une proposition de loi visant à encadrer la conduite des enquêtes 

internes a été déposée le 9 décembre 2025 par Madame la députée Christelle Minard6.  

L’objectif affiché dans l’exposé des motifs est de consacrer des principes fondamentaux régissant la 

conduite des enquêtes internes afin de remédier l’insécurité juridique résultant de l’absence de cadre 

légal dédié à cette pratique, mais aussi de responsabiliser les entreprises et professionnaliser les 

pratiques. 

                                                
1 Article 41-1-2 du code de procédure pénale 
2 Loi n° 2016-1691 du 9 décembre 2016 relative à la transparence, à la lutte contre la corruption et à la 
modernisation de la vie économique 
3 Guide du CNB – L’avocat français et les enquêtes internes.  
4 Vade-mecum de l’avocat chargé d’une enquête interne – Barreau de Paris. 
5 AFA et PNF, Les enquêtes internes anticorruption. Guide pratique, mars 2023. 
6 Proposition de loi n°2208 du 9 décembre 2025 visant à donner un cadre législatif aux enquêtes internes 
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Cette proposition de loi rappelle la nécessité d’encadrer la pratique des enquêtes internes : pour que 

celles-ci présentent une force probante suffisante, leur méthodologie doit être clairement définie en 

amont et les droits de la défense pleinement garantis. 

Quelle définition de l’enquête interne, et quelle place laissée aux droits de la défense ?  

Le respect des droits de la défense lors de la phase 

préparatoire de l’enquête interne 
L’article 1er de la proposition de loi visant à donner un cadre législatif aux enquêtes internes intègre 

une définition de l’enquête interne dans le Code du travail :  

« Une enquête interne désigne un processus formel mené au sein d’une organisation privée ou 

publique, visant à vérifier si les faits allégués ou les soupçons de violations aux lois ou aux règles 

internes de l’organisation sont avérés. » 

En réalité, l’enquête interne, bien que ne faisant pas partie des huit piliers énumérés par l’article 17 de 

la loi Sapin II, constitue l’une des suites possibles données à l’alerte éthique. 

À ce titre, l’AFA considère la mise en place d’une telle procédure comme « essentielle » dans ses 

recommandations de janvier 20217. 

La procédure formalisant le processus d’enquête interne doit répartir les rôles et responsabilités de ses 

différents acteurs. Si elles remplissent les conditions d’indépendance et de compétence, les personnes 

en charge de l’enquête interne pourront être les mêmes que celles procédant au traitement des alertes 

reçues. Cela peut s’avérer d’autant plus pertinent que les personnes en charge de recevoir et de traiter 

les alertes sont a priori formées et sensibilisées aux obligations de confidentialité en la matière. 

Une attention particulière devra être portée à la prévention des conflits d’intérêts des personnes 

intervenant dans le cadre de l’enquête interne. Il est ainsi possible de consigner les conflits d’intérêts 

identifiés, potentiels ou avérés, dans un registre dédié. Les personnes en conflit d’intérêts veilleront 

alors à se déporter de la conduite de l’enquête interne. 

En outre, la procédure rappellera les règles applicables en matière d’administration de la preuve, 

notamment les principes de légalité, de loyauté et de transparence ainsi que l’ensemble des règles 

relatives à la protection des données personnelles recueillies. 

L’AFA recommande également la rédaction d’un rapport d’enquête interne formalisé dans lequel sont 

consignés l’ensemble des faits et preuves, à charge et à décharge. 

La mise en place d’une telle procédure permet d’une part d’assurer une plus grande efficacité à 

l’enquête interne, et d’autre part, de veiller à ce que les droits de la défense y soient rappelés. 

Par ailleurs, l’AFA et le PNF recommandent, comme une « bonne pratique », la mise en place d’une 

charte d’enquête interne contenant les principes directeurs de l’enquête interne et qui pourrait être 

mise à la disposition de l’ensemble des collaborateurs, notamment préalablement aux auditions. 

                                                
7 AFA, Recommandations destinées à aider les personnes morales de droit public et de droit privé à prévenir et à 
détecter les faits de corruption, de trafic d’influence, de concussion, de prise illégale d’intérêts, de détournement 
de fonds publics et de favoritisme, JORF, § 270 s. 
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Le respect des droits de la défense concerne l’ensemble des parties prenantes à l’enquête interne et 

non uniquement la personne mise en cause. 

En effet, l’article 9 de la loi Sapin II garantit la stricte confidentialité de l’identité de l’auteur du 

signalement ainsi que des personnes visées par celui-ci et de tout tiers mentionné dans le signalement. 

De même, le lanceur d’alerte ainsi que les facilitateurs sont protégés contre toute mesure de 

représailles8. 

Lors de la phase préparatoire de l’enquête interne, il convient de déterminer les personnes à 

auditionner. Sur ce point, la jurisprudence récente a pu reconnaître une obligation de conduire 

l’enquête de manière « méticuleuse, paritaire et loyale »9. 

Cette enquête doit être menée à charge et à décharge et permettre au mis en cause de faire entendre 

ses témoins10. Ainsi, l’exigence d’impartialité est appréciée en prenant en compte le nombre, la durée 

et le caractère contradictoire des auditions11. 

A ce titre, la définition adoptée par la proposition de loi visant à donner un cadre législatif aux enquêtes 

internes prend en compte l’obligation de conduire l’enquête à charge et à décharge, en mettant en 

œuvre des moyens proportionnés à l’objectif poursuivi. 

À titre d’illustration, la Cour de cassation a retenu le raisonnement selon lequel « les conclusions de la 

direction après une enquête interne menée par un supérieur hiérarchique sur un échantillonnage 

restreint de salariés ayant une ancienneté réduite, laquelle ne peut être considérée comme suffisante, 

ne sont pas de nature à éluder une analyse des méthodes de management des commerciaux et qu’il 

convient de donner suite et de façon sérieuse à l’alerte »12. 

Cependant, cette exigence d’exhaustivité n’impose pas aux chargés de l’enquête d’entendre 

l’ensemble des témoins ou intéressés par les faits en cause13. 

Dès lors que les personnes devant être auditionnées ont été listées, celles-ci sont convoquées à 

l’audition. 

La convocation doit être adressée à la personne auditionnée dans un délai raisonnable et préciser les 

faits objets de l’enquête lorsque cette précision n’entrave pas le déroulement de celle-ci. Les personnes 

chargées de l’enquête peuvent également donner aux personnes auditionnées la possibilité de 

consulter le dossier de l’enquête14. 

                                                
8 Art. 10-1, art. 12 et art. 12-1 de la loi Sapin II. 
9 CA Paris, 25 janv. 2018, RG no 15/08177. 
10 Soc. 9 févr. 2012, no 10-26.123. 
11 CA Paris, 14 mars 2019, RG no 18/03484. 
12 Soc. 19 juin 2019, no 18-11.343. 
13 Soc. 29 juin 2022, no 21-11.437, no 802 FS-B. 
14 AFA et PNF, Les enquêtes internes anticorruption. Guide pratique, préc. 
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Le respect des droits de la défense pendant et après les 

auditions de l’enquête interne 
L’article 2 de la proposition de loi visant à encadrer les pratiques de l’enquête interne prévoit l’insertion 

dans le code pénal d’un titre dédié à l’enquête interne dans le code de procédure pénal, et spécifique 

au cas où une personne morale serait visée par une procédure pénale portant sur les mêmes faits. 

Ainsi, lorsqu’une personne morale met en œuvre une enquête interne portant sur des faits susceptibles 

de constituer un ou plusieurs délits, cette enquête doit respecter un cadre procédural précis.  

Toute personne convoquée ne peut être entendue librement que si elle a été informée de cette 

convocation dans un délai raisonnable. Lors de cette notification, elle doit également être informée de 

ses droits, notamment celui de mettre fin à l’audition à tout moment, de faire des déclarations ou de 

répondre aux questions, de se faire assister par un avocat et, si nécessaire, par un interprète. La durée 

maximale de l’audition doit aussi être indiquée. 

Chaque audition donne lieu à l’établissement d’un compte rendu écrit, que la personne entendue peut 

signer et compléter par des observations écrites annexées. Enfin, à l’issue de l’enquête interne, les 

personnes à l’encontre desquelles il existe des raisons plausibles de soupçonner leur participation aux 

faits doivent être informées de la clôture de cette enquête. 

Ce cadre protecteur des droits de la défense devrait, en réalité, être étendu à l’ensemble des enquêtes 

internes, qu’elles soient menées parallèlement à une procédure pénale ou indépendamment de celle-

ci. 

Ainsi, l’enquête interne n’ayant pas de caractère coercitif, les salariés convoqués doivent rester libres 

de ne pas s’y rendre.  

La jurisprudence juge toutefois que le salarié ayant ainsi refusé de participer à l’audition peut faire 

l’objet de sanctions disciplinaires15. 

Les auditions peuvent être menées par toute personne désignée à cet effet, conformément à la 

procédure d’enquête interne préalablement établie. 

Lorsqu’elle est menée par un avocat dans l’exercice de sa mission, celui-ci est tenu par sa déontologie. 

Le vade-mecum relatif à l’enquête interne par l’avocat publié par le barreau de Paris recommande que 

les personnes auditionnées puissent bénéficier de l’assistance d’un avocat, a minima lorsqu’elles sont 

susceptibles d’être mises en cause16. 

L’avocat a également l’obligation déontologique de rappeler à la personne ainsi entendue que le secret 

professionnel auquel il est tenu ne s’appliquera qu’à l’égard de son seul client et que celui-ci ne protège 

donc pas le salarié dont les propos pourront être entièrement ou partiellement retranscrits dans le 

rapport d’enquête17. 

Cependant, l’AFA et le PNF rappellent qu’il n’existe pas de droit des personnes auditionnées à être 

assistées par un représentant du personnel. En effet, la Cour de cassation a considéré que l’audition de 

                                                
15 Soc. 22 mars 2016, no 15-10.503. 
16 Art. 8 du Vade-mecum de l’avocat chargé d’une enquête interne – Barreau de Paris. 
17 Art. 4 et 6 du Vade-mecum de l’avocat chargé d’une enquête interne – Barreau de Paris. 
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la personne mise en cause dans le cadre d’une enquête interne ne peut se confondre avec un entretien 

préalable au licenciement tel qu’entendu par l’article L. 1332-2 du Code du travail18. 

En outre, les auditions doivent faire l’objet d’une retranscription dans un procès-verbal d’entretien. 

Afin de revêtir une valeur probante suffisante, ces comptes rendus doivent être signés par les 

personnes auditionnées19 et ne peuvent constituer une interprétation des échanges ayant eu lieu20. 

Si l’enregistrement audio ou vidéo est possible, celui-ci sera considéré comme une preuve illicite et 

irrecevable en justice s’il a été fait à l’insu de la personne auditionnée21. 

En pratique, le compte rendu devra constituer une retranscription sincère, voire un verbatim, des 

échanges ayant eu lieu, et être relu et signé par la personne auditionnée22. 

Le rapport d’enquête interne est un document important devant consigner l’ensemble des diligences 

accomplies, des investigations menées et des faits établis. Il confirme ou non les soupçons sur lesquels 

porte l’enquête et contient les mesures correctives envisagées pour mettre fin à la situation constatée, 

le cas échéant23. 

Si sa rédaction ne constitue pas une obligation légale, celle-ci peut être cruciale car la date du rapport 

constitue le point de départ du délai de prescription de deux mois au cours duquel des sanctions 

disciplinaires peuvent être prononcées contre le salarié mis en cause dès lors que les faits reprochés 

sont matériellement établis24. 

L’employeur ayant diligenté l’enquête n’a pas l’obligation de la publier, ni de la remettre au salarié mis 

en cause, y compris lorsque des sanctions disciplinaires ont été prononcées25. 

Cependant, si les modalités de l’enquête interne portent une atteinte disproportionnée aux droits de 

la personne concernée, la nullité de la sanction disciplinaire peut être prononcée26. 

En outre, et en matière d’atteinte à la probité, le PNF considère que la révélation spontanée des faits 

au parquet par l’entreprise constitue un gage de bonne foi. 

Dans ce contexte, le PNF attend de la personne morale qu’elle diligente une enquête interne dont le 

rapport ou son contenu lui sont communiqués dans un temps compatible avec les impératifs de 

l’enquête judiciaire, en veillant à la qualité de la conservation des preuves. 

Pour être crédible, l’enquête interne ainsi conduite devra nécessairement respecter les préconisations 

de l’AFA et du PNF, notamment celles tenant à la conduite des auditions. 

Cette communication représentera un levier de négociation important pour la personne morale mise 

en cause dans le cadre d’une procédure pénale et peut constituer un facteur minorant de l’amende 

d’intérêt public. 

                                                
18 Soc. 22 mars 2016, no 15-10.503, préc. 
19 Soc. 8 janv. 2020, no 18-19.775. 
20 CA Paris, 9 janv. 2019, RG no 16/15627. 
21 Soc. 20 nov. 1991, no 88-43.120 ; Soc. 29 janv. 2008, ²no 06-45.814. 
22 AFA et PNF, Les enquêtes internes anticorruption. Guide pratique, préc. 
23 AFA et PNF, Les enquêtes internes anticorruption. Guide pratique, préc. 
24 CA Paris, 19 févr. 2020, RG no 18/03050. 
25 CA Paris, 29 août 2018, RG no 16/13810. 
26 CE 2 mars 2020, req. no 418640. 
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La protection du rapport d’enquête par le secret 

professionnel de l’avocat 
Le développement de la pratique des enquêtes internes se heurte nécessairement à la question 

fondamentale de la protection du secret professionnel de l’avocat. 

L’article 66-5 de la loi portant réforme de certaines professions judiciaires et juridiques dispose :  

« En toutes matières, que ce soit dans le domaine du conseil ou dans celui de la défense, les 

consultations adressées par un avocat à son client ou destinées à celui-ci, les correspondances 

échangées entre le client et son avocat, entre l'avocat et ses confrères à l'exception pour ces dernières 

de celles portant la mention “officielle”, les notes d'entretien et, plus généralement, toutes les pièces du 

dossier sont couvertes par le secret professionnel. » 

Pourtant, le PNF et l’AFA considèrent qu’ « en l’état du droit et de la jurisprudence, quelle que soit la 

qualité des membres de l’équipe d’enquête, le document rédigé à l’issue de l’enquête interne n’est 

protégé par aucun secret professionnel »27. 

Dans une résolution du 13 avril 2023, le Conseil de l’Ordre des avocats du barreau de Paris a eu 

l’occasion de rappeler la protection des notes d’entretiens et du rapport d’enquête interne par le secret 

professionnel, lorsque ceux-ci sont établis par l’avocat de la personne morale.  

Cette question demeure ouverte et, dans la pratique, de nombreux avocats reçoivent des réquisitions 

judiciaires tendant à la transmission du rapport d’enquête interne établi pour le compte de leur client. 

Pourtant, l’objectif d’un rapport d’enquête interne est précisément de déterminer si des infractions 

pénales ont pu être commises au sein de l’entreprise. Si la transmission de ce rapport peut s’avérer 

opportune, notamment lorsqu’elle permet d’innocenter l’organisation, de conclure une Convention 

judiciaire d’intérêt public ou de reconnaître sa culpabilité à travers une Comparution sur 

reconnaissance préalable de culpabilité (CRPC), elle ne saurait être systématique et doit relever d’une 

décision de la personne morale.  

En outre, le fait de contraindre les entreprises à transmettre ces rapports est susceptible de les 

décourager d’adopter une démarche proactive de conformité et de réparation de leurs éventuels 

manquements. 

En ce sens, la proposition de loi visant à donner un cadre législatif aux enquêtes internes prévoit que 

les actes et documents issus d’une enquête interne conduite par un avocat ne peuvent être 

communiqués aux autorités judiciaires qu’avec l’accord exprès de la personne morale qui l’a diligentée, 

ce qui constitue une avancée bienvenue et dont l’adoption apparaît aujourd’hui urgente. 

En définitive, l’instauration d’un cadre clair et protecteur apparaît essentielle pour favoriser le 

développement des enquêtes internes, tout en garantissant la protection de l’ensemble des 

justiciables, qu’il s’agisse des lanceurs d’alerte, des victimes ou des personnes mises en cause. 

 

                                                
27 AFA et PNF, Les enquêtes internes anticorruption. Guide pratique, préc. 


